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L'apport suisse ä la «reeducation»
des Allemands: l'exemple de la Cooperation
universitaire (1945-1949)

Corine Defrance

Zusammenfassung

Aufdie Bereitschaft der Schweiz, einen Beitrag an der « Umerziehung der
Deutschen» zu leisten, reagierten die Alliierten zunächst zurückhaltend.
Vom Sommer 1946 an änderte sich jedoch die Situation. Im Kontext des
aufkommenden Kalten Krieges wuchs das Interesse an einer engeren
Verbindung zwischen der Bevölkerung der besetzten Gebiete und einem die
westlichen Werte hochhaltendend Land. Der schweizerische Beitrag
variierte je nach Region. Die engsten Bande wurden zwischen den Universitäten

von Basel und Freiburg im Breisgau geknüpft. Diese im Grenzraum
und in einem gemeinsamen Kulturraum gepflegten Kontakte gestatteten
es der französischen Besatzungsmacht, eine der deutschen Universitäten
zu einem Zeitpunkt zu öffnen, da in Frankreich die öffentliche Meinung
noch nicht bereit war, deutsche Studierende aufzunehmen.

A la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, la Confederation helvetique
entreprit une grande ceuvre de secours ä destination des pays et des
populations de l'Europe devastee1. Au-delä de la seule generosite
publique et privee2, cette action humanitaire etait motivee par des conside-

1 Le 10 octobre 1944, le Conseil federal decida de constituer un «Comite national du don suisse
pour les victimes de la guerre», Ministere des Affaires etrangeres [MAE/Paris], Z 1944/49,
Suisse, n" 30, lettre de Jean Verge, charge d'affaires du Gouvernement provisoire de la
Republique francaise en Suisse, 12 octobre 1944. Les principes inspirant l'action de ce comite
furent ainsi definis: 1. fournir les premiers secours pendant la periode suivant immediatement

la fin des hostilites; 2. secourir cn priorite les pays proches voisins de la Suisse; 3.
constituer une sorte de parrainage en faveur des pays dont la Confederation se sentait proche par
l'histoire ou une culture commune; 4. intervenir lä oü la misere etait la plus grande. MAE/Paris,

Z 1944/49, Suisse, n" 30, lettre de Verge, 27 decembre 1944.
2 «Allgemein wurde Gewicht darauf gelegt, dass die humanitäre Hilfe nicht nur als staatliche

Pflicht, sondern auch als Aufgabe des einzelnen und des ganzen Volkes verstanden werde»,
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rations politiques: necessite de briser l'isolement diplomatique du pays3,
de dissiper - notamment aupres des Anglo-Saxons - les malentendus
resultant de la neutralite helvetique4, de rehabiliter l'idee meme de
neutralite en l'associant plus etroitement encore ä la notion de solidarite5.
Des voix s'eleverent alors pour que les enseignements ä tirer du modele
politique suisse (vertus de la demoeratie, du federalisme et du
paeifisme) servissent ä la reconstruction de l'Europe6. La culture, et pas
exclusivement la «culture politique», prit, dans ce contexte, une place
fondamentale dans les relations exterieures de la Suisse. Roland Ruffieux a

dejä note que cette evolution ne devait pas surprendre: la culture «facilite

le dialogue entre les peuples et permet d'eviter les erreurs d'un
nationalisme etroit»7. La volonte d'apporter une contribution ä la reeduca-
tion des Allemands s'inscrit dans ce cadre. Les objectifs politiques ou
diplomatiques vises par les Suisses ne seront toutefois pas au coeur de cette
etude. Celle-ci est nee d'un projet plus vaste de comparaison des

politiques universitaires alliees dans l'Allemagne oecupee. II est apparu, au
fil du depouillement des archives, que les occupants occidentaux regu-
rent tres tot des offres de Services venues de la Confederation (en 1945,
la Suisse et l'Union sovietique n'entretenaient pas de relations diplomatiques8).

Aussi nous proposons-nous d'analyser essentiellement l'ac-

Haug Hans: «Humanitäre Hilfe bei bewaffneten Konflikten und bei Katastrophen», dans
Handbuch der schweizerischen Aussenpolitik, Riklin Alois, Haug Hans et Binswanger Hans
(eds), Berne, Verlag Paul Haupt, 1975, p. 653.

3 Bretscher W.: Schweizerische Aussenpolitik in der Nachkriegszeit, Zürich, Buchdruckerei
der «Neuen Zürcher Zeitung», 1951. L'auteur, redacteur en chef de la Neue Zürcher Zeitung,
ecrit: «Es galt, die Schweiz aus der Isolierung zu befreien, in die sie während des Krieges
geraten war, und eine Politik der Normalisierung, der Neuregelung der Beziehungen mit allen
Staaten, der Wiederaufnahme des lebendigen Kontakts mit der Welt einzuleiten. Über die
Haltung der Schweiz im Kriege bestanden bei den Völkern, bei den Siegern wie bei den
Besiegten, schiefe und irrtümliche Vorstellungen», pp. 6-7.

4 Durrer Marco: «Les negociations economiques entre Allies et Suisses ä la veille de la defaite
du Troisieme Reich», Relations Internationales, n" 30, 1982, pp. 193-207. L'auteur rappelle
que les Britanniques, en matiere de guerre economique, avaient assimile la Suisse aux pays
ennemis depuis juin 1940. Ce n'est que le 25 novembre 1944 que le ministre de Grande-Bretagne

ä Berne ecrivit au Foreign Office qu'il estimait necessaire une reorientation de la
politique britannique ä l'egard de la Confederation (p. 197).

5 L'expression de la neutralite et de la solidarite comme les deux piliers de la politique
exterieure suisse aurait ete enoncee pour la premiere fois par le President federal, ä Paris, le 7
octobre 1947. Selon Bretscher, il s'agissait d'une «Neuorientierung der schweizerischen
Aussenpolitik im Sinne der aktiven Anteilnahme an den Bemühungen zum Wiederaufbau Europas

und zur Errichtung einer dauerhaften Friedensordnung», Bretscher W.: Schweizerische
Aussenpolitik..., op. cit., pp. 9-10.

6 Ruffieux Roland: «La culture dans les relations de la Suisse avec l'exterieur», Relations
internationales, n" 25, 1981, p. 136.

7 Ibid.
8 Le 1" novembre 1944, l'URSS avait rejete une requete du Gouvernement suisse (du 10 octobre)

en vue de renouer des relations diplomatiques. Celles-ci ne furent retablies que le
28 mars 1946. MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n° 20: entre autres, la lettre de Verge du 7

novembre 1944 et la lettre de Hoppenot, ambassadeur de France en Suisse, du 7 aoüt 1946.
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cueil reserve par les trois Occidentaux aux propositions suisses de
secours. Americains, Britanniques et Francais pouvaient-ils accepter des
1945 une aide qui devait beneficier non aux pays victimes du nazisme,
mais au peuple allemand dont on discutait alors la eulpabilite9? Ces
offres ne s'adressaient-elles pas en meme temps aux Allies, ne s'agissait-il
pas de les seconder dans leur mission de reeducation et donc dans leurs
mandats de puissances oecupantes? L'examen des reactions alliees face
aux premieres propositions helvetiques de 1945 et celui de l'instauration
d'une veritable Cooperation universitaire germano-suisse permettront
de degager des evolutions et de mettre en evidence des disparites entre
les zones d'oecupation et les institutions beneficiaires de cette aide.

I. Les propositions suisses et les reactions des Allies occidentaux

Une initiative suisse

Un premier contact direct entre universitaires suisses et allemands fut
etabli ä Fribourg-en-Brisgau des le debut de mai 1945, alors que les
Allies s'installaient ä peine en territoire ennemi10. II fut noue ä l'insu de
l'occupant et celui-ci (en l'occurrence l'occupant francais) n'en fut
informe qu'ulterieurement. Ainsi deux universitaires fribourgeois, le
professeur d'economie W Eucken et le «Dozent» P. Marquardt, s'etaient-ils
concertes avec deux collegues bälois, economistes egalement, Valentin
Wagner et Edgar Salin. Ils avaient alors charge Adalbert Frey, assistant
de la direction d'etudes de l'Universite de Bäle et delegue de l'aide
europeenne aux etudiants, d'entrer en relation avec les autorites francaises
pour obtenir leur «autorisation et [leur] appui ä cette oeuvre de
secours»11. Le document de mai 1945 permet de preciser la nature de l'aide
prevue: «Dans le cadre d'une collaboration, eile [l'Universite de Bäle] a
l'intention d'aider en premier lieu les etudiants de l'Universite de
Fribourg par du materiel d'etude provenant de l'etranger, specialement des
livres qu'il n'a pas ete possible de faire parvenir jusqu'ä present.» Lob-
jeetif etait donc de fournir une aide materielle et pedagogique, de briser

9 Des la reouverture de l'universite, ä l'hiver 1945/46, Jaspers consacra son cours, ä Heidelberg,

ä la question de la eulpabilite, la «Schuldfrage». Cf. Jaspers Karl: La eulpabilite
allemande (Die Schuldfrage), Editions de Minuit, Paris, 1990.

10 Sauer, professeur de theologie catholique ä l'Universite de Fribourg-en-Brisgau, suggera le
12 mai 1945 de s'adresser ä la Suisse pour obtenir une aide materielle afin de reconstruire les
cliniques universitaires (cf. archives de l'Universite de Fribourg-en-Brisgau [desormais
UA/Fribourg], Senatsprotokolle, 12 mai 1945). Ceci sous-entend que des premiers contacts
avaient ete etablis anterieurement.

11 Archives francaises de l'occupation en Allemagne et en Autriche, Ministere des Affaires
etrangeres (desormais MAE/Colmar), CCFA pol. IVc3a p. 49, lettre de Frey au «Gouvernement

militaire francais» (sie!), 26 mai 1945.
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l'isolement allemand par l'etablissement d'un contact avec l'etranger
proche et germanophone, de combler les lacunes des bibliotheques
universitaires resultant elles-memes des douze annees «d'autarcie» natio-
nale-socialiste. Plus generalement, il s'agissait de renouer des liens tra-
ditionnels entre Bäle et l'espace rhenan. De tels liens avaient existe
avant l'avenement du regime national-socialiste et, si la guerre les avait
distendus, ils n'avaient pas ete totalement rompus apres 193912.

L'Universite de Bäle souhaitait donc reprendre ses relations avec les etablissements

d'enseignement superieur du Pays de Bade (Fribourg) et d'Alsace

(Strasbourg). Dans ce meme courrier du 26 mai 1945, Frey signalait
«qu'une action analogue [ä celle prevue pour Fribourg] avait ete mise en
ceuvre par le Professeur Sagave [de Strasbourg], patronnee par le Dr.
Rosen, ä Bäle, en faveur de l'Institut d'etudes allemandes de l'Universite

de Strasbourg». II est evident que le rappel de l'aide accordee ä

l'Universite de Strasbourg (meme s'il ne s'agit que d'un institut de
l'Universite et, precisement, des etudes germaniques) visait ä forcer la main
de l'occupant et ä obtenir ainsi l'autorisation necessaire pour toute
action aupres de l'Universite de Fribourg.

Les demarches suisses aupres du Gouvernement militaire francais se

multiplierent au debut de l'ete 194513. Avant meme son depart pour
Baden-Baden, Schmittlein (chef de la Direction de l'Education publique)
fut pressenti ä Paris, en juillet, «de divers cötes pour autoriser
certaines associations suisses ä fonder ou ä prendre en mains, en zone
francaise d'occupation, des ecoles, des lycees et meme des etablissements

d'enseignement superieur»14. Le seul interlocuteur precisement identifie

est une universitaire de Bäle, Juliette Ernst15. La teneur de l'aide
proposee s'etoffait: outre la fourniture de materiel pedagogique, les Suisses

12 Leyh Georg: Die deutschen wissenschaftlichen Bibliotheken nach dem Krieg, Tübingen, Paul
Siebeck-Verlag, 1947, p. 14. Dans une Conference faite ä Fribourg le 21 avril 1947, Jacques
Lacant, curateur francais de l'universite, rappela: «Fribourg presentait encore un autre avan-
tage par sa position geographique aux confins de trois nations. D'abord, cet avantage
consista seulement dans le fait que les rapports avec l'exterieur, surtout avec la Suisse, y
etaient plus vivants qu'ailleurs. Les professeurs de Fribourg etaient continuellement ä Bäle,
ä Zürich, ä Berne - et vice-versa. Les corps enseignants de Bäle et de Fribourg tenaient d'ailleurs

une reunion annuelle ä Badenweiler, dans la Foret-Noire», texte de la Conference
publiee sous forme de brochure, Imprimerie Nationale, Fribourg, s.d.

13 UA/Fribourg, Protokolle, «Aktennotiz über die Besprechung mit Oberst Arnald von der
Militärregierung Baden am 7.8.45». Le recteur de l'Universite de Fribourg rappelle qu'aussi
bien du cöte allemand que suisse, on n'entendait traiter de cette aide qu'en accord etroit avec
le Gouvernement militaire.

14 MAE/Colmar, CCFA Pol IVc3a p. 49, lettre de Schmittlein ä Laffon, 11 aoüt 1945.
15 Juliette Emma Ernst fut redactrice de VAnnee philologique ä partir de 1931. Pendant la

Deuxieme Guerre mondiale, ehe enseigna ä l'Universite de Bäle puis rejoignit Paris oü eile
fut membre du CNRS.
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envisageaient d'envoyer du personnel, d'exporter des methodes et de
degager les moyens financiers correspondants16.

Une offre similaire d'assistance ä la reeducation des Allemands fut
faite aupres du Gouvernement militaire britannique: apport en personnel

enseignant pour tous les niveaux, de l'ecole primaire ä l'universite, et
fourniture de manuels scolaires et materiel pedagogique17.

En l'etat actuel des recherches, la prise de contact entre associations
suisses et Gouvernement militaire americain n'est pas documentee,
mais il est evident que «l'oeuvre de secours» s'adressait egalement ä la
zone d'occupation americaine.

II faut enfin souligner qu'en cet immediat apres-guerre (printemps-
automne 1945), les propositions d'aide ä l'Allemagne, (humanitaire ou
culturelle), froissaient encore une grande partie de l'opinion publique
suisse. Le consul de France ä Bäle, en novembre 1945, informa l'ambassadeur

de France, Henri Hoppenot, que les ceuvres de secours ä

l'Allemagne devaient mener un travail important de sensibilisation pour
s'assurer l'appui de la population18. A la fin de l'annee 1945, neanmoins,
l'opinion publique s'inflechit. De nombreuses collectes furent organi-
sees en faveur des enfants allemands, et VArbeiter-Zeitung de Schaffhouse

ecrivit que «le confedere [avait] retrouve son cceur allemand»19.

Le role de la Suisse dans les premiers plans de reeducation
du peuple allemand conqus par les Allies (1944 / debut 1945)

Les Occidentaux ne furent pas tout ä fait pris de court par les propositions

helvetiques. En effet, au cours meme de la guerre, alors qu'ils ela-
boraient chacun leurs premiers plans de reeducation des Allemands, ils
avaient soupese les avantages et les inconvenients d'une contribution
suisse et plus precisement suisse allemande. Les cantons germano-
phones de la Confederation representaient les seuls «territoires
germaniques» ä avoir echappe ä l'emprise nationale-socialiste. En theorie, ils
constituaient donc un vivier de futurs «reeducateurs» (notamment des

enseignants) ä envoyer en mission en Allemagne et les ouvrages edites

16 MAE/Colmar, CCFA Pol IVc3a p. 49, lettre de Schmittlein ä Laffon, 11 aoüt 1945.
17 Public Record Office [desormais PRO/Londres], FO 1050/1303, lettre de Riddy, directeur de

l'Education Branch, au War Office, «Offers from the Swiss to assist in German re-educa-
tion», 28 novembre 1945.

18 MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n" 30, lettre du 19 novembre 1945. Le consul rappelait dans ce
meme courrier les resultats d'une enquete du Journal bälois National-Zeitung: «La plupart de
ses lecteurs expriment l'avis que l'Allemagne ne doit pas inspirer la meme pitie que les pays
qu'elle a maintenus durant plusieurs annees dans l'oppression.»

19 MAE/Paris, Z1944/49, Suisse, n° 21, lettre du consul de France ä Bäle, 26 novembre 1945 et,
dans le volume n° 30, lettre du 10 decembre 1945 du consul de France ä Bäle.
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en Suisse allemande (notamment les manuels scolaires) pouvaient
remplacer rapidement les manuels allemands edites sous le regime hitlerien.

Les Britanniques et les Americains prirent tres tot position face ä ces

possibilites. Des janvier 1944, le «War Cabinet» londonien estima: «In
general, the new text-books must be prepared by Germans in
Germany Text-books produced by foreigners, and still more by German
emigres, are not likely, except in special cases, to be accepted perma-
nently in Germany.» Mais le memorandum precisait aussitot que la
possibilite de recourir aux manuels suisses dans les ecoles allemandes devait
etre examinee par le «Political Warfare Executive»20. Cinq mois plus
tard, le «Political Intelligence Department» du Foreign Office insistait
sur la necessite de trouver des expedients pour combler le manque de

manuels scolaires une fois la denazification accomplie. La distribution
d'ouvrages suisses destines aux germanophones etait alors explicitement

presentee comme un palliatif, mais on lit peu apres dans le rapport:
«It also appears unlikely that Swiss text-books will turn out to be at all
suitable for use in Germany»21 En juin 1944, les Britanniques choisirent
clairement, ä titre d'expedient, de recourir ä la reedition de manuels
datant de la Republique de Weimar. La diffusion d'ouvrages suisses n'etait
plus mentionnee22. Au sujet des enseignants, le memorandum britannique

de janvier 1944 estimait qu'il ne fäudrait imposer aucun educateur

etranger aux Allemands23. Le 30 mars 1944, lors d'une reunion tenue au

Foreign Office, la position britannique fut encore precisee: «There
would be considerable pressure from voluntary educational and charitable

bodies to send non-Germans to Germany for purposes of re-educa-
tion. This, it was feit, must be resisted in the early stages, and only encou-
raged and permitted in the later stages to the extent that there might be

found to exist in Germany a genuine demand for their Services.»24

Le point de vue americain sur un eventuel apport suisse etait tres voisin

de celui des Britanniques, ce qui n'est guere surprenant puisque des

specialistes des deux pays tenterent d'elaborer une politique commune
en matiere de reeducation. Les premiers plans confus par les Ameri-

20 PRO/Londres, FO 371/39093, «The re-education of Germany», War Cabinet, Ministerial
Committee on Armistice Terms and Civil Administration, Memorandum by the Minister of
State, 27 janvier 1944, secret.

21 PRO/Londres, FO 371/39094, «A report on preliminary work and proposals for future pro¬
cedure submitted by the political intelligence Department of the Foreign Office, 10 mai 1944,
secret.

22 PRO/Londres, FO 371/39095, «The re-education of Germany», 15 juin 1944, secret.
23 PRO/Londres, FO 371/39093, «The re-education of Germany», War Cabinet, Ministerial

Committee on Armistice Terms and Civil Administration, Memorandum by the Minister of
State, 27 janvier 1944, secret.

24 PRO/Londres, FO 371/39093, «Record of meeting heid at the Foreign Office to consider the
re-education of Germany», 30 mars 1944, secret.
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cains prevoyaient de confier la reeducation aux Allemands eux-memes.
Aussi refusaient-ils de leur imposer des enseignants etrangers. De
surcroit, ils estimaient que: «the difficulty of securing a sufficient quantity
of German speaking foreign teachers, even Swiss, was so great as to
make this Suggestion impraticable»25. En ce qui concerne les manuels
scolaires ils opterent egalement pour la reedition de manuels allemands
anterieurs ä 193326.

La «Commission de reeducation du peuple allemand» qui fut mise en
place en mars 1945 au sein du Ministere frangais des Affaires etrangeres,
temoigna, des sa creation, d'une attention marquee pour le röle que la
Suisse pouvait jouer dans ce processus. Fouques-Duparc, initiateur de
cette commission, etait essentiellement preoecupe par la revision des
manuels scolaires. II envisageait comme mesures d'urgence de recourir
ä d'anciens manuels allemands (anterieurs ä 1933) et de distribuer des

ouvrages etrangers. II fit explicitement reference aux manuels suisses et
autrichiens27.

Au total, il s'avere que les Allies occidentaux, sans meconnaitre les
atouts de la Suisse, n'avaient guere pense recourir ä ses Services pour la
future reeducation des Allemands. Seuls les Francais avaient envisage
d'utiliser les manuels scolaires, mais ils ne discuterent pas la possibilite
de faire appel ä des enseignants suisses-allemands.

Ces reflexions - theoriques - conditionnerent-elles les reponses des
Allies aux propositions suisses de l'ete 1945? Ou bien la pratique de
l'occupation et les premieres experiences en matiere de reeducation
conduisirent-elles les trois Occidentaux ä reviser leurs positions initiales
au sujet de l'apport helvetique?

Les reactions des Allies occidentaux face ä l'offre suisse d'assistance
(ete / automne 1945)

Les Britanniques, fideles en cela ä leur position initiale, reaffirmerent,
en novembre 1945, que les temps n'etaient pas mürs pour employer des
enseignants suisses dans les ecoles et les universites allemandes. Le
directeur de l'«Education Branch» estimait qu'il ne pourrait en etre autrement

avant le printemps 1946. En revanche l'envoi de manuels scolaires
et de materiel pedagogique suisses etait accepte «avec reconnaissance».

25 Cf. «Memorandum on the background of Education and Religion Affairs Sections»,
OMGUS 5/307-1/16, Bundesarchiv, Coblence.

26 »It was deeided to look for textbooks written and published in Germany by Germans and
consequently free from foreign Propaganda», Ibid.

27 MAE/Paris, NU/OI [serie: Nations Unies/organisations internationales] 1943/52, p. 94, note
pour le Ministre, 31 mars 1945.
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Si l'offre en personnel avait ete declinee parce qu'il n'y avait «no immediate

overall shortage of teachers in the British Zone», l'envoi
d'ouvrages permettait de faire face, dans l'urgence, au manque de livres ou
manuels allemands utilisables28.

Les autorites americaines adopterent une attitude intransigeante.
Elles refuserent toute aide suisse, ä commencer par le secours humanitaire

(vivres, medicaments, etc.)29. En fevrier 1946, elles annoncerent
qu'elles autorisaient l'aide ä la population de leur zone, ä condition que
les organisations etrangeres - et donc helvetiques - fussent dessaisies de
la distribution30. Dans ces conditions, il n'est pas surprenant que les

propositions d'aide educative aient ete ignorees.
L'accueil des propositions suisses par le Gouvernement militaire francais

est plus abondamment documente. Schmittlein nota que les associations

qui l'avaient aborde etaient «desireuses de tenter une experience
proprement helvetique et de participer ä la reeducation du peuple
allemand». Mefiant, Schmittlein estima que les engagements individuels
d'enseignants pouvaient etre acceptes, mais il mit en garde contre une
experience structuree suisse en zone frangaise d'occupation: «Je

n'estime pas possible en effet d'abandonner une parcelle de notre autorite

ä des ressortissants etrangers, pour des raisons de principe d'abord,
et aussi parce que la presence suisse en Allemagne nous amenerait
inevitablement des complications de tous ordres: avec nos Allies et surtout
avec l'URSS qui n'a meme pas de rapports diplomatiques avec la Suisse31,

avec les Allemands ensuite qui soupconnent leurs voisins de nourrir
des revendications sur le territoire de Lörrach, avec notre propre
administration enfin qui verrait peu ä peu les etablissements suisses s'elever
en coneurrents, sinon en adversaires des nötres. J'ajouterai encore que
l'ideologie suisse ne me parait pas toujours du meilleur aloi. La presence
parmi les associations interessees, du Comite d'aide ä l'Allemagne, est

28 PRO/Londres, FO 1050/1303, lettre de Riddy, au War Office, «Offers from the Swiss to assist
in German re-education», 28 novembre 1945.

29 MAE/Paris, Z1944/49, Suisse, n° 30, lettres n" 1287 et 1294 du consul de France ä Bäle, datees
du 27 decembre 1945. Un rapport emanant du service d'information du «Don suisse»,
retrace, entre autres, l'action menee en faveur de l'Allemagne. II cite la liste des villes oü furent
organises, en accord avec les occupants, des secours en faveur de l'enfance. La totalite de ces
localites se situaient dans les zones francaise et britannique. MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse,
n" 30, «Le travail du Don suisse», 19 fevrier 1946.

30 L'Eglise evangeiique de Bäle, qui etait en l'occurrence l'organisation suisse concernee, pre-
fera renoncer ä venir en aide ä la ville de Pforzheim que de ne pas assurer elle-meme la
distribution. Elle decida alors de parrainer une ville de zone britannique. MAE/Paris, Z 1944/49,
Suisse, n" 30, lettre de Hoppenot ä Bidault, 27 fevrier 1946.

31 Au moment oü Schmittlein tracait ces lignes, des negociations etaient en cours entre Suisses
et Sovietiques au sujet de la reprise des relations diplomatiques. Le Gouvernement francais
joua le röle d'intermediaire dans ces pourparlers, MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n° 20, note
secrete non signee du 11 juillet 1945.
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assez significative ä cet egard.»32 La lettre que Schmittlein adressa ä Laf-
fon, administrateur general de la zone frangaise, atteste egalement de la
lucidite voire du cynisme du directeur de l'Education publique: «II y a
evidemment derriere ces projets suisses l'arriere-pensee de resorber
une partie du chömage intellectuel devenu tres important par suite de la
demobilisation des troupes federales. L'interet suisse, en Fespece, coin-
cide avec le nötre, puisque nous avons un besoin urgent de personnel
enseignant.» Schmittlein, surtout, ne perdait jamais de vue l'interet de la
France: «Nous pourrions aussi accepter les dons de livres, manuels
scolaires ou autres II conviendrait cependant, je pense, de prevenir les
donateurs que nous avons l'intention d'editer nous-memes des manuels
et que cette acceptation ne doit pas etre interpretee comme un engagement

de notre part ä utiliser des livres suisses pour l'enseignement au-
delä de cette annee scolaire.»33 Malgre ces reserves, l'occupant frangais
fut, parmi les trois Occidentaux, celui qui accepta le plus largement
l'aide helvetique sous ses deux aspects: ressources humaines et
materielles.

II. L'evolution de l'aide suisse aux Universites allemandes
dans les zones occidentales d'occupation34

D'aoüt 1945 ä l'ete 1946, la contribution suisse ä la reeducation des
Allemands resta tres limitee, en raison meme de l'accueil timide que les
Allies lui avaient reserve, et eile n'affecta guere l'universite. Le Gouvernement

militaire frangais, ä l'automne 1945, se preoccupa essentiellement

des conditions de reedition de manuels scolaires suisses. II negocia
avec le Gouvernement cantonal de Bäle un retirage d'editions prece-
dentes, sans droits d'auteur et avec autorisation d'apporter quelques
modifications35. On ne trouve pas trace, encore, de dons d'ouvrages
universitaires ou de «missions» d'enseignants suisses dans les zones
occidentales. Les contacts s'intensifierent cependant au debut de l'ete
suivant, une fois encore ä l'initiative d'associations suisses. Celles-ci
s'etaient structurees et avaient coordonne leurs projets. Ainsi, ^akademische

Nachkriegshilfe der Universität Basel», presidee par le profes-

32 MAE/Colmar, CCFA Pol IVc3a p. 49, lettre de Schmittlein ä Laffon, 11 aoüt 1945.
33 Ibid.
34 En fevrier 1946, avant meme la reprise officielle des relations diplomatiques, le «Don suisse»

recut des Russes l'autorisation d'etendre son action ä la zone d'occupation sovietique
(MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n" 30, lettre de Hoppenot du 22 fevrier 1946). II s'agissait
d'une aide humanitaire.

35 MAE/Colmar, CCFA CHI 4a p. 200, lettre de Laffon ä Kcenig, 28 aoüt 1945, et lettre du
10 octobre 1945 de Hoppenot ä Tarbe de Saint-Hardouin, annoncant l'accord du Departement

de l'instruction publique du canton de Bäle.
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seur de theologie Ernst Staehelin36, et le «Studentenhilfswerk der
Europa-Union», dirige par Hans Bauer, avaient constitue une
«Arbeitsgemeinschaft zur Hilfe für die bedürftige akademische Jugend»37. Son

delegue, Adalbert Frey, s'adressa alors une nouvelle fois au Gouvernement

militaire frangais et lui presenta deux projets38. La Bibliotheque
universitaire de Bäle envisageait d'offrir ä l'Universite de Fribourg 1500

theses de doctorat suisses recemment editees, afin de completer les

fonds allemands. Le second projet proposait de renouer avec une tradition

ancienne, la «Markgräfler Aktion», qui consistait ä organiser un
echange d'etudiants entre Bäle et Fribourg39. En raison des difficultes
pratiques liees ä l'occupation (controle des transferts frontaliers notamment),

Bäle devait imperativement preparer cette action en accord avec
le Gouvernement militaire. A la difference des premieres propositions
de secours de l'ete 1945, les Suisses suggeraient desormais d'accueillir
des etudiants allemands. Le gouverneur militaire, le general Kcenig,
donna immediatement son accord pour l'envoi d'ouvrages suisses ä

l'Universite badoise et decida d'examiner la seconde proposition, beaueoup

plus audacieuse40. Des fevrier 1947, le deuxieme projet fut adopte:
plus de 100 etudiants fribourgeois, renouveles chaque semestre par moitie,

pourraient etudier ä Bäle41. Le sejour ä Bäle, pour les heureux eius,

ne devait pas exceder deux semestres, afin d'assurer le renouvellement
des etudiants et d'offrir cette opportunite ä un plus grand nombre de

jeunes gens. La selection de ces etudiants, originaires du Bade-sud, etait
effectuee par une commission composee des recteurs de Bäle et de

Fribourg (les professeurs Portmann et von Dietze respectivement) et d'un
professeur de chacune des deux universites (Ernst Staehelin pour Bäle
et Clemens Bauer pour Fribourg) et presidee par le curateur frangais de

l'Universite fribourgeoise, Jacques Lacant. Les dossiers des candidats

36 Cette association voulait egalement permettre ä des etudiants francais, polonais, tchecoslo-

vaques et hongrois de suivre des cours ä l'Universite de Bäle. MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse,
n" 30, lettre du consul de France ä Bäle ä Hoppenot, 31 octobre 1946.

37 «Nachbarliche Hilfe der Universität Basel», article de la Basler National-Zeitung du 7/8 sep¬
tembre 1946. Une copie de l'article est conservee dans les archives francaises: MAE/Colmar,
CCFA Pol IVc3a p. 49.

38 MAE/Colmar, CCFA Pol IVc3a p. 49, lettre de Koenig ä Hoppenot, signee Navarre, «venue
dans notre zone de M. A. Frey», 6 juillet 1946.

39 «Nachbarliche Hilfe der Universität Basel», article de la Basler National-Zeitung du 7/8 sep¬
tembre 1946.

40 MAE/Colmar, CCFA Pol IVc3a p. 49, lettre de Kcenig ä Hoppenot, 6 juillet 1946, et
«Nachbarliche Hilfe der Universität Basel», article de la Basler National-Zeitung du 7/8 septembre
1946. A son retour en Suisse, Frey declara que «les divers Services francais de Baden-Baden
appreciaient beaueoup les efforts deployes ä Bäle en faveur de la jeunesse allemande»,
MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n" 21, lettre du consul de France ä Bäle ä Hoppenot, 21 octobre

1946.
41 MAE/Colmar, AC 180 (1), rapport de Jacques Lacant, officier d'education aupres de l'Uni¬

versite de Fribourg, 29 novembre 1949.
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etaient examines en fonction d'un critere politique (afin d'ecarter les
jeunes gens ayant eu des postes ä responsabilite dans le Parti national-
socialiste ou ses organisations de jeunesse) et des resultats universitaires
des etudiants. Les etudiants dejä avances dans leur cursus etaient priori-
taires, ä l'exception des jeunes gens desirant s'inscrire en faculte de
theologie protestante, autorises ä commencer leurs etudes ä Bäle
puisque seule la theologie catholique etait enseignee ä Fribourg-en-
Brisgau42. Tous les etudiants dont le dossier avait ete retenu par la
Commission etaient convoques devant un representant du Gouvernement
militaire (en general Jacques Lacant ou son adjoint Paul Falkenburger).
Lors de cet entretien complementaire, les Fragebogen etaient ä nouveau
examines de tres pres. II s'avera, dans quelques cas rares, que des
etudiants avaient falsifie les «questionnaires». Ces jeunes gens furent aussitot

exclus de la «Markgräfler Aktion» et interdits d'immatriculation
dans les universites allemandes43. Si l'entretien se revelait positif, l'etu-
diant selectionne recevait alors du Gouvernement militaire frangais une
«Grenzgängerkarte» l'autorisant ä se rendre quotidiennement de
Lörrach ä Bäle. Se posait alors la question de l'hebergement pour tous ceux
qui n'habitaient pas ä proximite de la frontiere. Le Gouvernement
militaire decida de transformer un hotel de Lörrach, qu'il avait precedem-
ment requisitionne, en foyer pour les etudiants de la Markgräfler
Aktion. Une quarantaine de jeunes gens pouvaient y etre heberges et les
frais de fonetionnement du foyer etaient tres largement couverts par le
«Verein zur Förderung der Markgräfler Studenten». Le succes de la
Markgräfler Aktion fut considerable aupres des etudiants fribourgeois.
Face ä la demande, le quota des cent beneficiaires fut bientöt depasse:
120 etudiants partieiperent ä ce programme en 1948 et 165 en 1949. A
partir de cette annee-lä, un certain nombre d'etudiants de Fribourg,
payant eux-memes leurs frais d'etudes, furent aeeeptes ä Bäle en marge
de la Markgräfler Aktion. Au total, de 1947 ä 1950,1032 etudiants
allemands sejournerent un temps ä l'Universite de Bäle44. Lacant com-
menta ainsi les resultats de cette entreprise: «contact permanent avec la
Suisse democratique, amelioration de la vie materielle de ces jeunes

42 «Ansprache des Rektors der Albert-Ludwigs-Universität Freiburg, Herrn Professor Dr.
Wolfgang Jäger, zur Erinnerung an die Markgräfler Aktion», discours prononce ä l'Universite

de Bäle le 11 octobre 1996, ä l'occasion du cinquantieme anniversaire de la Markgräfler
Aktion.

43 Entretien de l'auteur avec Jacques Lacant, avril 1997.
44 «Ansprache des Rektors der Albert-Ludwigs-Universität Freiburg, Herrn Professor Dr.

Wolfgang Jäger, zur Erinnerung an die Markgräfler Aktion», discours prononce ä l'Universite
de Bäle le 11 octobre 1996.
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gens, decongestionnement de l'Universite de Fribourg»45. En fait, les
liens etroits avec la Suisse permettaient au Gouvernement militaire
frangais de parvenir ä l'un de ses objectifs: briser l'isolement des universites

allemandes et faciliter la democratisation par cette ouverture sur le
monde exterieur46, et ce ä une epoque oü les universites et l'opinion
publique frangaises n'etaient pas müres pour recevoir des etudiants
allemands47. II n'est pas exclu que le terme «democratique», employe par
Lacant, n'ait fait reference ä Pancrage de l'Allemagne ä l'Ouest, au
moment oü s'approfondissait la coupure du monde en deux blocs antago-
nistes. En novembre 1949, Lacant conclut ainsi l'un de ses rapports:
«L'Universite de Fribourg, par sa position geographique et gräce ä l'esprit

qui s'y developpe doit, de plus en plus, dans l'avenir, constituer Fun
des relais culturels entre la France et l'Allemagne, la Suisse et
l'Allemagne.»48 Au total, l'envoi de professeurs suisses en Allemagne constitua

l'aspect le moins developpe de l'aide helvetique, par rapport aux
propositions initiales. II y eut neanmoins des contacts (plusieurs professeurs

de la Confederation tinrent des Conferences ä Fribourg49) et meme
des «echanges» (von Dietze, titulaire d'une chaire de droit ä Fribourg,
fut invite ä intervenir ä Bäle50).

En revanche, l'Universite de Heidelberg, en zone americaine, entre-
tint des contacts etroits avec l'un des universitaires bälois, d'origine
allemande, le professeur d'economie Edgar Salin51. Celui-ci, apres avoir
refuse une chaire ä Heidelberg, accepta d'y dispenser regulierement son

enseignement, du semestre d'ete 1946 au semestre d'ete 194752. Une

45 MAE/Colmar, Bade, p. 4109, note de Lacant ä l'attention du gouverneur, Pene, 11 octobre
1947. Des juillet 1946, le consul de France ä Bäle avait fait allusion ä la penurie de denrees
alimentaires dont souffraient les etudiants allemands, MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, nl 30, lettre

du 8 juillet 1946, adressee ä Hoppenot.
46 Dans sa Conference du 21 avril 1947 ä Fribourg, Jacques Lacant paria de «fenetre ouverte» et

affirma au sujet de la Markgräfler Aktion: «Le contact vivant est plus efficace, j'en suis sür,

pour la comprehension et pour la paix, que les meilleurs arguments de la plus belle
eloquence», texte de la Conference publiee sous forme de brochure, Imprimerie Nationale,
Fribourg, s.d.

47 «M. Pechoux [officier d'education frangais, Conseil de Controle, Berlin] said that food pro¬
blem and also French public opinion had so far made it difficult to send German students to
France. The French authorities were however in favour of permitting German students to go
to other countries. Some Swiss universities had offered bursaries (...)», in: Bundesarchiv/Co-
blence, OMGUS, 5/299-3/6, «Minutes of meeting of education control officers (university)
from the American, French, Soviet and British Zones of Germany, heid in Berlin on 28th Ja-

nuary, 1948».
48 MAE/Colmar, AC 180 (1), rapport de Lacant, 29 novembre 1949.
49 MAE/Colmar, Bade p. 4109, rapport mensuel sur l'Universite de Fribourg, signe Hagen-

muller, 2 juillet 1949.
50 MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n" 21, lettre du consul de France ä Bäle, 16 mai 1949.
51 Ne ä Francfort-sur-le-Main en 1892, Salin fut nomme professeur de sciences politiques et so¬

ciales ä Bäle, en 1927.
52 Universitätsarchiv Heidelberg, B1015/6, lettre du recteur Kunkel ä Karsten (membre de

l'Education Branch du Gouvernement militaire americain), 30 decembre 1947.

247



teile initiative, qui requerait certes l'aval du Gouvernement militaire
americain, resultait en fait d'une Cooperation directe entre universites
allemande et suisse et reposait sur les liens qui avaient ete tisses par le
passe. En effet, Salin avait ete charge de cours ä Heidelberg avant d'y
etre nomme professeur en 1927. II avait alors cötoye Max et Alfred
Weber, Karl Jaspers, etc.53... C'est ä un economiste que l'Universite de
Heidelberg fit appel alors que la «sixieme faculte», celle des sciences
economiques et sociales, venait d'etre dissoute en raison de sa compro-
mission avec le regime nazi. II fallait donc relever tout ce pan de
l'enseignement et cette reconstruction avait ete confiee par le Gouvernement
militaire ä Alfred Weber54. Edgar Salin, ä la fin de son «sejour» ä Heidelberg

remit un rapport, intitule «der Aufbau der deutschen Universitäten».

Ce rapport, assez pessimiste, estimait qu'on assistait ä une remise
en place de l'ancien Systeme plutot qu'ä un renouvellement de l'universite

allemande. II denongait la moyenne d'äge tres elevee du corps pro-
fessoral, la denazification insuffisante, consequence de la precipitation
des Allies ä rouvrir rapidement le plus grand nombre possible d'eta-
blissements d'enseignement superieur, et mettait en garde contre l'etat
d'esprit des etudiants, manifestant un nationalisme croissant. Enfin,
Salin insistait sur tout ce que la Suisse pouvait apporter aux Allies en
matiere de reeducation des Allemands:

«In jedem Falle wird es auf Jahre hinaus von grösserer Wichtigkeit sein, dass
von der Schweiz als dem einzigen intakten deutschsprechenden Lande aus
Gelehrte und Studenten in wachsender Zahl nach Deutschland geschickt werden

[Es] wird am ehesten noch auf den aus der Schweiz Kommenden gehört,
weil man ihm nicht von vornherein Propagandaabsichten unterschiebt und weil
man bei ihm eine wirkliche Kenntnis der europäischen Probleme und im Rahmen

der europäischen Aspekte auch einen Sinn für die deutsche Not voraussetzt.

Ferner ist unerlässlich, dass das Schweizer Buch in grösserem
Umfange als bisher nach Deutschland gelangt.»

Salin considerait que l'aide intellectuelle («geistige Hilfsbereitschaft»)
de la Suisse etait au moins aussi importante que le secours materiel
aecorde jusque-lä. Enfin, il soulignait qu'Edward Hartshorne, Fun des
principaux officiers d'education americains et le meilleur connaisseur

53 Ostrogorsky Georg: «Edgar Salin und die Anfänge eines Byzantinisten», dans ANTIAQPON,
Edgar Salin zum 70 Geburtstag, von Beckerath Erwin (von), Popitz Heinrich, Siebeck Hans
Georg, Zimmermann Harry W. (eds), Tübingen, Paul Siebeck Verlag, 1962, p. 91.

54 «Die Universität war und ist ihm [Salin] für seine große Hilfsbereitschaft, mit der er in einem
Augenblick einsprang, in dem das Fach der Nationalökonomie in Heidelberg nicht ausreichend

vertreten war, zu großem Dank verpflichtet», UA/Heidelberg, B1015/7, lettre de
Kunkel au Kultusminister, 28 janvier 1948. Pour la dissolution de la «Staats- und
Wirtschaftswissenschaftlichen Fakultät», cf. UA/Heidelberg, B1580/3, lettre d'Alfred Weber ä Regenbogen,

doyen de la faculte des lettres et rapport du recteur Bauer au president du Landesbezirk
de Mannheim-Heidelberg, 7 septembre 1945.
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des universites allemandes55, avait personnellement compris tout l'interet

d'un apport suisse dans la reeducation des Allemands, et il le compa-
rait en cela ä l'occupant frangais56. Cette «Cooperation» entre les
Universites de Bäle et de Heidelberg ne fut pas tout ä fait ä sens unique.
Ainsi faut-il rappeler qu'en 1948, le philosophe Jaspers accepta une
nomination ä Bäle57. Ceci illustre, une fois encore, que les contacts de l'im-
mediat apres-guerre reposaient largement sur les liens tisses anterieurement

et sur les reseaux de solidarite qui s'etaient forges avec certains

professeurs victimes du IIP Reich. Jaspers, congedie par le Reich en

1937, s'etait dejä vu proposer une chaire ä Bäle en 1940, mais le regime
avait alors interdit sa sortie du territoire^8.

L'Universite de Bäle avait egalement accueilli le celebre theologien
Karl Barth, citoyen suisse et enseignant ä Bonn. II avait ete expulse de sa

chaire, en 1935, apres avoir refuse de preter serment au Führer.
L'Universite de Bonn tenta de le «recuperer», mais Barth accepta seulement
de revenir donner une serie de Conferences59. Ce contact entre les deux
cites rhenanes, initie par les Allemands, ne fut que ponctuel, personnel
et par consequent resta marginal. II s'inscrit dans les actes de reparation
que l'Universite de Bonn, avec l'accord du Gouvernement militaire
britannique, adressa aux anciens membres du corps enseignant victimes du

IIP Reich60.

L'occupant britannique, d'abord circonspect face ä toute participation

helvetique ä la reeducation des Allemands, changea d'attitude ä

l'automne 1946. Le «Zonal Educational Advisory Committee» fit savoir

qu'il adherait entierement ä l'idee d'employer des enseignants suisses

dans la zone «not merely because it offers the possibility of reducing,
even though only slightly the very high number of pupils to each teacher

throughout the Zone, but also because the Swiss teachers, if carefully
chosen, could exercise a powerful influence for good on their German

55 E. Y. Hartshorne etait professeur de sociologie ä Harvard University. II avait sejourne un an

en Allemagne, en 1935/36 comme boursier du «social science research Council» et avait
soutenu, en 1937, un doctorat sur «les universites allemandes et le national-socialisme».

56 BA/Coblence, OMGUS, 5/298-3/32, «Der Aufbau der deutschen Universitäten (Bericht
über Eindrücke der Jahre 1946 un 1947)», Edgard Salin, non date (le rapport date tres
vraisemblablement de la fin de l'annee 1947).

57 UA/Heidclberg, PA 460 (dossier Jaspers), lettre de Regenbogen du 15 janvier 1948.

58 UA/Heidelberg, PA 460 (dossier Jaspers), lettre de Jaspers ä Regenbogen, doyen de la fa¬

culte des lettres, exposant les motifs de son choix en faveur d'une chaire ä Bäle. En 1947,

Jaspers avait dejä tenu plusieurs Conferences ä l'Universite de Bäle sur la question de la «foi
philosophique», MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n" 21, lettre du consul de France ä Bäle,
11 juillet 1947.

59 UA/Bonn, dossier WA [Wiederaufbau] 25, «Rückführungsangelegenheiten».
60 UA/Bonn, WA 8, lettre de Walker (officier du Gouvernement militaire britannique) ä

Konen, recteur de l'Universite de Bonn, 13 decembre 1945.
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colleagues in the schools»61. II s'agissait donc davantage de reeducation
des «educateurs» que d'education des enfants! Cette aide restait toutefois

limitee au secteur scolaire et la Cooperation en matiere universitaire
n'etait pas mentionnee. II semble qu'elle soit restee quasi inexistante
jusqu'ä l'ete 194762. En mai 1947, Beckhoff, officier d'education ä
Cologne, fut invite ä donner un certain nombre de Conferences sur «la
Situation des universites et des etudiants allemands» ä Berne et ä Zürich.
II nota dans son rapport l'interet considerable des Suisses pour les questions

d'enseignement superieur en Allemagne. Les recteurs des trois
universites de Zürich (universite et «universite technique») et de Berne
proposerent d'accueillir des etudiants allemands en Suisse et d'envoyer
temporairement des universitaires suisses en Allemagne. Beckhoff
commenta: «[It] was a true, healthy democracy willing and desirous of
doing its part in the restoration of peaceful conditions and good will in
Europe and the world. Their eagerness to go beyond their own borders
into Germany to see for themselves should be welcomed and furthered
and every assistance should be given them to travel in and around the
British Zone, for the Swiss can give us much help, materially and spiri-
tually in our Education tasks in Germany.»63 L'officier d'education
britannique eut egalement un entretien avec Philippe Etter, alors President
de la Confederation, qui l'assura de son soutien aux «missions» d'ensei-
gnants suisses dans les universites allemandes64. Bien que les questions
culturelles et universitaires n'aient pas ete du ressort de la Confederation65,

l'approbation federale representait un eiement important, d'autant

plus que le President etait un des peres de la «politique culturelle»
suisse. En 1938, alors conseiller federal, il avait lui-meme etabli les bases
de ce qui devait devenir la «communaute de travail» puis la «fondation»
Pro Helvetia66. Durant la guerre, l'objectif avait ete d'assurer la
«defense spirituelle du pays» face ä la propagande allemande et italienne67.

61 PRO, Londres, FO 1051/69, lettre de Brownjohn, «Assistance by Swiss teachers in German
education», 13 novembre 1946.

62 Ainsi le Gouvernement militaire britannique refusa-t-il ä des universitaires allemands l'au¬
torisation de se rendre en Suisse. Le romaniste Ernst Robert Curtius, de l'Universite de
Bonn, en fit l'experience. Cf. MAE/Paris, Z 1944/49, Suisse, n° 21, lettre d'Arnal, charge du
consulat de France ä Düsseldorf, ä Tarbe de Saint-Hardouin, 29 juillet 1947.

63 PRO, Londres, FO 945/265, rapport de Beckhoff ä l'«Education Branch» du Gouvernement
militaire de Rhenanie du Nord-Westphalie ä Düsseldorf, 27 mai 1947.

64 Ibid.
65 Ruffieux Roland: «La culture...», art. cit., pp. 136-137.
66 Etter redigea le message du 9 decembre 1938 du Conseil federal ä l'Assemblee federale. II

s'agissait de preserver et diffuser le patrimoine spirituel suisse. Cf. Salis Jean R. (de): La
Suisse diverse etparadoxale, Editions de la Baconniere, Neuchätel, 1971, pp. 116-117, et
Ruffieux Roland: «La culture...», art. cit., p. 138.

67 En cas de guerre ou de crise internationale, la Situation de «double allegeance» des Suisses
n'etait plus tenable: «D'une part, tout ce qui touchait la vie de l'esprit conduisait les Suisses ä

250



Mais, en mars 1945, Etter affirmait qu'il fallait desormais «sortir de la

position spirituelle et culturelle du Reduit»68. Ces cooperations intellectuelles

et universitaires germano-suisses devaient donc permettre aux
deux parties de briser leur isolement. La visite de Beckhoff ä Berne et ä

Zürich semble avoir porte ses fruits. Elle preluda ä un assouplissement
du controle britannique sur les relations germano-suisses69 et permit
d'initier de veritables liens: trois etudiants zurichois et trois bernois
furent invites ä participer aux cours d'ete (1947) de l'Universite de
Cologne70 et, des la fin mai, Bonn fut autorisee ä envoyer deux etudiants

pour un an ä l'Universite de Berne71. Sans doute l'etablissement de ces

contacts entre Britanniques et Suisses n'est-il pas etranger au choix du
Gouvernement militaire dans la composition de la mission qui devait ef-

fectuer, en 1948, la grande expertise des universites allemandes. Formee

d'Allemands, eile devait comprendre un Britannique, Lord Lindsay,
professeur ä Oxford, et un ressortissant d'un pays neutre. Les Services

d'education britanniques proposerent ä l'historien suisse Jean Rudolf
von Salis, professeur ä la Technische Hochschule de Zürich, d'etre ce

representant des neutres, et en l'occurrence de la Suisse72. Von Salis

accepta, considerant la presence d'un representant helvetique comme une
«garantie de liberte» pour la commission d'etudes73. Aueune influence
«suisse» n'a toutefois ete decelee dans le rapport final74. On manque
encore d'informations plus «politiques» eclairant le choix d'un Helvete et

non d'un neutre d'une autre nationalite. Les raisons linguistiques, la

proximite geographique mais surtout le poids de la Suisse au sein des

pays neutres durent peser dans la decision75. Notons enfin que von Salis,

maintenir des liens etroits avec les eultures-meres de leurs communautes linguistiques
[il s'agit des cultures germanique, francaise et italienne]. Le souci de l'unite exigeait, au

contraire, d'en limiter les effets politiques quand ceux-ci risquaient de devenir trop centri-
fuges», Ruffieux Rolland: «La culture...», art. cit., pp. 136-137.

68 Cite par Salis Jean R. (de): La Suisse..., op. cit, p. 117.
69 Arnal signala ä Tarbe de Saint-Hardouin que le ministre-president de Rhenanie du Nord-

Westphalie, Arnold, venait de se rendre ä Berne pour le vernissage d'une exposition de peinture

rhenane. Ce deplacement suivait de peu un voyage d'Adenauer en Suisse. Arnal com-
menta: «Le Gouvernement militaire britannique vient d'apporter des assouplissements
considerables ä l'octroi des visas de sortie vers la Suisse La tolerance dont fait preuve
desormais le Gouvernement militaire entre dans le cadre de la politique d'adoucissement destinee

ä faire oublier les aggravations de la Situation economique et alimentaire», MAE/Paris,
Z 1944/49, Suisse, n" 21, lettre du 29 juillet 1947.

70 Ibid.
71 UA/Bonn, Senatsprotokolle, seance du 22 mai 1947.
72 PRO/Londres FO 1050/1204, reponse de Salis ä Creighton, adjoint ä l'»educational Advi-

ser», 23 fevrier 1948.
73 Cf. Salis Jean R. (de): Grenzüberschreitungen. Ein Lebensbericht, zweiter Teil, Zürich, 1978,

p. 316.
74 «Gutachten zur Hochschulreform», manuscrit daetylographie, MAE/Colmar, AC 96 (35).
75 David Phillips ecrit dans son doctorat: «The choiee of Professor von Salis, who had wide con¬

tacts in Europe, was well known through his wartime broadeasts and was equalfy at home in
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comme la plupart des universitaires suisses qui s'engagerent en faveur
de l'aide aux universites de l'ancien Reich, avait accompli une partie de
ses etudes superieures dans les etablissements allemands76.

C'est avec reserve que les Allies occidentaux accueillirent les premieres
propositions suisses de secours ä l'Allemagne. Les Americains les refu-
serent categoriquement. Les Britanniques, acceptant l'«aide humanitaire»,

declinerent l'offre de participer ä la reeducation des Allemands.
Les Frangais, en revanche, accepterent partiellement cette proposition
par interet materiel, educatif et financier. Les Occidentaux, en general,
se garderent de commenter les motivations politiques implicites qui
sous-tendaient les propositions suisses. Toutefois, le rappel, par
l'Universite de Bäle, de la concomitance du secours propose aux etablissements

de Strasbourg et de Fribourg ressemble ä une justification. II
fallait convaincre les occupants de l'impartialite de la contribution helvetique.

La neutralite suisse imposait que cette aide füt Offerte ä tous les
etudiants et universites en detresse, quel qu'ait ete leur camp dans le
conflit. La prudence des reactions alliees et la modestie de l'aide aeeeptee

au cours de la premiere annee temoignent d'une certaine mefiance ä

l'egard de la Suisse, malgre les efforts de la Confederation pour assumer
son röle dans la communaute internationale. La Situation changea ä partir

de l'ete 1946. Peu ä peu s'instaura une veritable Cooperation, entre
Suisses et Occidentaux d'une part, Suisses et Allemands d'autre part.
Cette evolution correspond ä celle qui peut etre observee dans les
relations entre les trois Occidentaux et les universites allemandes. II est
indeniable que, dans le contexte de la guerre froide naissante, les Allies
comprirent tout l'interet de resserrer les liens entre leurs populations
oecupees et un pays certes neutre, mais democratique et defendant les
valeurs de l'Occident. L'apport suisse fut neanmoins inegalement re-
parti selon les regions. La zone britannique, geographiquement la plus
eloignee de la Confederation, n'entretint, en matiere educative, que des
contacts läches avec la Suisse. La zone americaine, ä l'exception notable
de Heidelberg, ne profita que modestement de l'apport suisse. En
revanche les liens furent plus nombreux avec la zone frangaise, notam-

French and German speaking countries, was inspired», The british and university reform policy
in Germany, 1945-1949. A study with particular reference to the Gutachten zur

Hochschulreform ofl948 (Thesis submitted for the degree of doctor of philosophy of the University
of Oxford, 1983, vol. 1, p. 250 - these daetylographiee).

76 Salis etait professeur ä Zürich depuis 1935. II avait auparavant etudie l'histoire, la philologie
et les sciences politiques dans les universites de Montpellier, Berne, Berlin et Paris. Salin,
Allemand d'origine, avait frequente les universites de Munich, Berhn et Heidelberg. Staehelin

avait etudie ä Bäle, mais aussi ä Göttingen, Berlin et Marburg. V. Wagner avait mene ses
etudes d'economie ä Bäle, Berlin et Kiel.
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ment avec Fribourg comme en temoigne la Markgräfler Aktion. II s'agit
donc d'une Cooperation frontaliere, reposant sur l'appartenance ä un
espace culturel commun (la Suisse alemanique aida tout particulierement
le Pays de Bade), sur des traditions d'echanges, ou encore sur les liens

professionnels et personnels tisses entre universitaires allemands et
suisses. La densite variable de la Cooperation entre la Suisse et les

occupants occidentaux s'explique egalement par la relation que chacun des

trois Allies entretint avec sa zone. Ainsi, la Grande-Bretagne, afin de

briser l'isolement intellectuel des Allemands, encouragea-t-elle les

echanges directs et reciproques entre universites allemandes et britanniques.

Les Americains, sans avoir eux-memes beaueoup de contacts avec
la Confederation - comme les Britanniques, ils preferaient les echanges
directs -, tolererent et encouragerent les liens entre Bäle et Heidelberg.
Le Gouvernement frangais, enfin, oblige de tenir compte de son opinion
publique, n'etait guere en mesure d'accueillir chez lui des etudiants et
enseignants d'outre-Rhin. Aussi la participation suisse ä l'action educa-
tive en Allemagne lui permit-elle d'ouvrir les universites de sa zone au
monde exterieur.
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